
MINISTERE DES MINES 

ET DE LA GEOLOGIE 

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

Unite - Dignite-Travail 

CONVENTION MINIERE 

ENTRE 

L'ETAT CENTRAFRICAIN 

ET 

LA SOCIETE HW-LEPO 

Oecembre 2017 

'o/
1 /1? 

\ 



' / 

SOMMAIRE 

I 

Sommaire 2 

Expose des motifs 5 

GENERALITES 7 

TITRE. I : DE LA DEFINITION, DE L'OBJET ET DE LA DUREE DE LA CONVENTION 7 

Article 1 er : Des definitions 

Article 2 : Objet de la Convention 

Article 3 : Interpretations 
Article 4 : Description du projet 
Article 5 : Duree 
Article 6 : Documents fais,rnt partie de cette Convention 
TITRE II: PARTICIPATION DE L'ETAT 

7 

11 

12 
12 
13 
13 

14 

Article 7 : Participation de l'Etat au capital de la Societe d'exploitation-Cooperation entre 
les parties 14 

TITRE Ill: COOPERATION MINIERE, BONUS DE SIGNATURE ET INTRDUCTION 

D'UN MECANISME DE PARTAGE DE PRODUCTION 
16 

Article 8 : Obligation de l'Etat et bonus de signature 

Article 9 : Droit applicable 
Article 10 : Modifications de la Convention, avenants 

Article 11 : Cessions d'interets 

Article 12 : Force majeure 

Article 13 : Reglement des differends 

TITRE IV: CONSTRUCTION ET UTILISATION DE LA MINE DES 
INFRASTRUCTURES 

Article 14 : Execution du projet 

TITRE V: DISPOSITIONS SUPPLEMENTAIRES 
Article 15 : Regime fiscal 

Article 16:Taxes ad Valorem et taxes a l'extractiori. 

TITRE VI: OBLIGATIONS SOCIETALES 
Article 17 : Engagements de la societe 
Article 18 : Garanties Financieres et Reglementation des Changes 
Article 19 : Garantie et stabilisation 
Article 20 : Commercialisation et autres contrats 
Article 21 : Developpement des Entreprises Locales 
Article 22 : Achats et approvisionnements 
Article 23 : Emploi et formation du personnel local et expatrie 
Article 24: Brevets et Droits lies a la Technologie 
Article 25 : Assistance GOl 1vernementale 
Article 26 : Suspensions des Operations 
Article 27 : Resiliation 
Article 28 : Consequence de la resiliation 
Article 29 : Rehabilitation 

16 

17 
17 

17 

18 

18 

20 

20 
21 

21 
21 

21 
21 
22 
22 
23 
23 

23 

24 
24 
25 
25 

26 
27 
28 



Article 30: Assurances et Garanties 

Article 31 : Charges fiscales et sociales 

Article 32: Taxe sur les Contrats d'assurance 

TITRE VII: DISPOSITIONS FINALES 

Article 33 : Modifications 

Article 34: Prolongation de Duree 

Article 35: Nullite P�rtielle 

Article 36 : Notification-s 

Article 37 : Langue de la convention 

4 

28 

29 

29 

30 

30 

30 

30 

31 

31 



CONVENTION MINIERE 

Entre : les soussignes 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, ci-apres denomme 
« L'ETAT », represente par le Ministre en charge des Mines, Monsieur Leopold MBOLI 
FATRAN 

ET 

La societe HW-LEPO, representee par Monsieur HU LIQUN, en sa qualite de Directeur 
Generale 
Date et lieu de naiss)nce: le 15 fevrier 1965, a ZHEJIANG (Chine), 
Profession 
INGENIEUR ............................................................................................. ··· 
Siege social : BP : 1:155 Bangui (Republique Centrctricaine), 
Tel :(+236) 75 50 42 41/ 72 50 42 41, 
Email : hw leoo@126.com 
Titulaire du Passeport chinoi:; n°G33313392, 
Delivre le 06 Avnl 2009 en CHINE 
(Annexe 1) 

Monsieur 
WUYUN ........................................................................................................ . 

... 

Date et lieu de naissance: le 14 juin 1969, a ZHEJl<,·t�G (Chine), 
Profession : i" 
INGENIEUR .................................................................................................. . 
(Annexe 2) 

La societe 
Denomination : HW-LEPO 
Representee a la presente Convention par
Norn: WANZARA •• 

Prenom : JONAS 
Date et If �u de naissance: 30 Decembre 1967, a Otfi_? (Centrafrique) 
Qualite :

.., 

Conseiller ..................................................................................................... . 

Adresse : BP 1255 Bangui RCA 
Dument autorise en vertu d'une deliberation reguliere des organes de la societe en 
date du 12 Mai 2016 dont 
Une copie jointe aux statuts de la societe et annexe a la presente Convention 
(Annexe 3): 

Titulaire des Permis de Recherche denommes PERMIS BABOUA ET 
Y.I\LOKE ................................. . 
Attribue suivant Decret N° 17. 306 en date du 19 AOUT 
2017 .......................................................... . 
(Annexe 4) 

Et !ocalite sur la carte figurant en an,1,exa 



Et localise sur la carte figurant en annexe 

(Annexe 5) lesdites annexes etant joints a la presente convention 

Ci-apres denommee « investisseur » 

D' AUTRE PART 

Lesquels, prealablement aux termes de la Convention Miniere regissant leur cooperation 

dans le projet de developpement minier, ouvert par led it permis de recherche, ont expose 

le preambule qui suit: 
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EXPOSE DE MOTIFS 

Considerant que les gites naturels de substances minerales contenus dans le sous-sol 
de la Republique Centrafricaine sont de plein droit, la propriete de l'Etat et jouent un role 
important dans le developpement economique du pays 

Considerant quo l'Etat souhaite le promouvoir la recherche et !'exploitation miniere de 
ses ressources minerales en faisant appel a !'initiative privee, vu !'importance des 
investissements necessaires aux travaux de recherche et d'exploitation des substances 
minieres; 

Considerant l'lnvestisseur, titulaire du titre mrnier, declare posseder !'experience ainsi 
que les capacites techniques et financieres necessaires et a manifeste son desir pour 
merer des operntions de r,xh?rch':} rninior::;s ct, en c::is de d6couvcrtc d'un giserncnt 
exploitable, entreprendre des operations d'exploitation miniere ; 

Considerant la Loi n°09.005 du 29 avril 2009, portant Code Minier de la Republique 
C0ntr3fric-,ine, rc!Jtif {:i lei pr-::i:::rcction, :i la rcchcrche, a l'exploitnt:on de gitc::; de 
substances minerales, ainsi qu'au traitement, au transport, a la transformation et a la 
commercialisation des substances minerales ; 

Consid0rant la commune volonte des par.:ies, en tenant compte de !'evolution 
permanente des donnees economiques nationale et mondiale, de developper le secteur 
minier comme pole de developpement economique global de la Republique 
Centrafricaine ; 

Considerant que la societe a manifeste le desir d'entreprendre le developpement de ces 
gisements et a exprime le souhait de conclure une Convention avec l'Etat dans ce but, 
conformement a !'article 50 de la Loi Miniere ; 

Considerant quc l'Etat s'cngngc a encourager le developpement des operations de 
recherche d'exploitation et de traitement de substances a des conditions qui, lors de 
!'execution de la presente Convention garantiront un benefice maximum pour le peuple 
centrafricain et assureront un retour approprie sur l'investissement en nccord avec des 
risques assumes par la Societe 

Considerant que l'Etat et la Societe ant convenu d'un ensemble de points qui sont 
exposes dans la presente Convention et qui doivent constituer un accord durable ; 

Ceci ayant ete expose, par les parties conviennent de ce qui suit : 

ll 
A, 
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GENERALITES 

TITRE I : DE LA DEFINITION, DE L'OBJET ET DE LA DUREE DE LA CONVENTION 

Article 1 er : Des definitions 

Aux termes de la presente Convention et sans prejudice des dispositions du Code 

Minier, on entend par : 

« Code Minier » la loi miniere en date du 29 avril 2009 et tous les textes (Decrets et 

Arretes) pris pour son application ; 

« Commencement de la production commerciale « la date de la premiere expedition a

des fins commerciales en dehors de la Republique Centrafricaine, des substances 

minerales en provenance des installations minieres et des infrastructures, a !'exclusion et 

toutc c.qJortation d'cchrJntillon.s ,) de:; fin:; d'analy,:;c::;, des tiragc::; et u'cssai.3 c1vcrnt la 

premiere production comrnerciale. 

« Contr6!e » la detention, directe ou indirecte, du pouvoir d'orienter ou de faire orienter 

la qestion et la prise de decision. oar l'exPrcice du droit de vote. 

« Convention », la presente Convention y cornpris taus avenants ou modifications de 

celle-ci et toutes les annexes. 

« Date effective » la date a laquelle la societe d'exploitation est dument constituee aux 

termes de !'article 16 de la Convention 

« Devise « toute monnaie librement convertible autre que le ( « FCFA ») monnaie 

officielle de l'Etat. 

« Etat », la premiere partie a la presente Convention et inclut tout agent autorise de 

l'Etat. 

« Etude de faisabilite » un rapport faisant etude de faisabilite de la mise en exploitation 

d'un gisement de mineral a l'interieur du perimctrc de rechcrchc ou de perimetre 

d'exploitation et exposant le programme propose pour cette mise en exploitation lequel 

devra comprendre, a titre indicatif mais sans limitation 

a) L'evaluation de !'importance et de la qualite des reserves exploitables ;

b) La determination de la possIbillte de soumettre le minerai a un traitement
metallurgique ;

c) Une planification de !'exploitation miniere ;

d) La presentation d'un programme de construction de la mine detaillant les travaux

, les equipements , installations et fournitures requis pour la mise en production

commerciale d'un gite ou gisement ainsi que les couts estimatifs s'y rapportant,

accompagne de previsions des depenses a effectuer annuellement, incluant les

depenses d'infrastructures necessaires pour le projet.

e) Une notice d'impact socio-economique du projet;

f) Un plan de recrutement et de formation des centrafricains ;,

t�\./ 
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g) Une notice d'impact du projet sur l'environnement (terre, eau, air, faune, flore et
etablissements humains) avec les recommandations appropriees;

h) L'etablissement d'un pal relatif a la commercialisation des produits, comprenant
les points de vente envisages, les clients, les conditions de vente et les prix;

i) Des projections financieres completes pour la periode d'exploitation ;
j) Les conclusions et recommandations quant a la faisabilite economique et le

calendrier arrete pour la mise en route de la production commerciale, en tenant
compte des points ci-dessus enumeres, c'est-a-dire du point (a) au point (i)

k) Toutes autres informations que la partie etablissant ladite etude de faisabilite
estimerait utiles pour amener toutes institutions bancaires ou financieres a
s'engager a preter les fonds necessaires a !'exploitation du gisement.

« Expatrie » l'employe de la Societe, ou de ses sous-traitants qui est un citoyen d'un 
pays autre que la Republique Centrafricaine. 

« Expert Unique », une personne nommee d'un commun accord entre les Parties pour 
resoudre toute difference de vue ou desaccord entre elles, et lorsque les parties en litige 
ne parviennent pas a nommer une personne d'un commun accord, la personne designee 
comme d(.1.,rit Jans !'Article 17 alinea 2 de la presente Convention. Dans le cadre de la 
presente Convention, !'Expert, unique ne peut pas etre, ou avoir ete un employe de l'Etat 
ou toute autorite ou organisation d'Etat ou de la Societe ou de l'un de ses associees. 

« Gisemcnt » tout gisement de minerai reconnu par une etude de faisabilite comme 
etant commercialisation exploitable. 

« Gisement marginal » gite de substance minerale de taille et de qualite suffisante pour 
lequel ete realisee une etude de faisabilite mais juge non rentable pour des raisons 
techniques, economiques ou financieres. 

« Impact social » tout apport de la societe dans le domaine social, de !'education, de la 
sante de la jeunesse des sports, des arts et cultures, et de !'habitant. 

« Matieres purement techniques » les matieres purement techniques concernent 
notamment les engagements de travaux et des depenses, les programmes de 
recherche, les etudes de faisabilite, la conduite des operations et les mesures de 
securite. Toute les autres matieres ne sont pas purement techniques et ne suivent pas le 
regime des matieres purement techniques. 

« Mineral » le tout-venant extrait du gisement contenant les substances minerales. 

« Mine » 

a) Toutes mines a ciel ouvert , tous puits, tunnels, ouvertures, sous terre OU non
realises ou construits apres l'achevement d'une etude de faisabilite et qui seront
utilisE�s pour extraire et enlever le mineral par quelque proc{;d6 que cc soit , en
quantite superieure a celle necessaire pour fins d'echantillonnage, d'analyse, ou
d'evaluation ;

b) Meubles et autres installations pour le traitement, la transformation le stockage et
l'enlevement du mineral et des dechets, y compris les residus



' 1•; ',1•11 \ 
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c) Outillages, equipements, machines, immeubles, installations et ameliorations pour
!'exploitation, la transformation, la manutention et le transport qu mineral, dechets
et materiels ; 

d) Habi�atiors, bu·reaux, routes, pistes d'atterrissage, lignes electriques, groupes
electrogenes, centrales electriques, installations d'evaporation et de sechage,
canalisations, chemins de fer et autres infrastructures utilisees sur le site aux fins
ci-dessuJ.

M. . ' I I IM" .• ·t __ , h d M' « 1mstere » e Inis ere en c arge es ines.

M• • t I d !
J
. I 

0

M' • t h d M' « mis re » esIgne e 1nIs re en c arge es ines 
I t 

« OHADA » Actes Uniformes de !'Organisation pour !'Harmonisation en Afrique du Droit 
des Affaires issus du traite 

I 
« Operations minieres : toutes les operations relatives aux differentes phases de 
l'activite miniere et comprenant la prospection de la recherche, !'exploitation, la 
commercialisation et la vente des substances minerales en vertu de la presente 
Convention ; 

« Parties » l'Etat et la Societe.
! 

« Perimetres d'exploitation » le perimetre defini dans le permis d'exploitation accorde
de temps a al.!tre a la societe de joint-venture.

I ,! 
' ' 

« Peri metre de recherche » le perimctre dcfini dans les perm is de· recherche dans la
zone du projet. 

« Phase de mise en valeur » la phase au cours de laquelle se realisent des travaux de 
pres production tels la construction de l'usine de traitement des autres travaux 
d'ingenierie, de forages, et d'analyses complementaires, degagement des sols et autres 
travaux requis avant la mines ne soit amenee en production. 

I 

« Produits » tout mineral ou toute substance minerale extrait du perimetre d'exploitation
a des fins commerciales dans le cadre de la presente Convention. 

I I I 

« Produit net. qe 1 vente de mineral » la valeur brute obtenue de la vente du produit
moins les coot�' divers pa yes a une tierce partie pour raffinage et traitement notamment 
pour obtenir le p

0

roduit final. 
I •I l 

« Programme des travaux » une description detaillee des travaux que compte 
entreprendre la _Societe (tels selon le cas, des travaux d'arpentages, d'echantillonnage,
de tranchee ou de forage et des budgets afferentes a ces travaux en vue d'etablir 
!'existence ou de la continuite d'indices mineraux decouverts et d'en c�nclure a, 
!'existence d'un gisement. 

« Projet » !'ensemble des activites relatives au perimetre de recherches ou d'exploitation
entreprises dans le cadre de la presente Convention.

10 
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« Propositions approuvees de Developpement », la proposition de developpement 

soumise par la Societe en application de la Loi miniere et approuvee par le Ministre. 

« Regime fiscal, economique et Douanier» le regime fiscal, economique et douanier 
etabli dans la presente Convention. 

« Societe », la seconde partie a la presente Convention et inclut tout ayant droit autorise 
ou successeur des droits et obligations de la Societe. 

« Societe affiliee » toute personne morale, association co-entreprise ou autre entreprise 
sous quelque forme que ce soit qui, directement ou indirectement, controle une partie ou 
est controlee par une personne physique ou morale qui controle une partie. 

« Sous-traitant « toute entreprise constituee legalement et disposant des competences 
requises ay3nt conclu un cnntr3t avec 13 societe pour la r6:ilisation du projct. 

« Substance minerale » designe toutes concentrations des mineraux et /ou des metaux 

« Taxe » designe tout impot, droit, taxe, frais, redevance, d'une maniere plus generale, 
tout preltJvernent fiscal ou douanier au profit de l'Etat, de toute collectivite territoriale et 
de tout organisme public ou parapublic 

« Tiers » signifie toute personne physique ou morale autre que les parties contractantes. 

« Travaux d'extension » designe un programme de travaux relatif aux installations et 
aux infrastructures minieres effectue dans le contexte d'un programme d'investissement 
ayant pour objectif d'accroitre les (:ipacites de production. 

« USO la devise officielle » Etats-Unis d'Amerique. 

« Convention d'Operation» la Convention entre la Societe et toute autre partie qui peut 
acquerir interet dans le projet en relation avec la fac;on dont les operations de recherche 
et d'exploitation sont menees. 

« Couts d'exploitation » pour toute periode, les couts subis par la societe pendant les 
operations normales en oxcluant la depreciation et autres coots non-cash comptant et les 
charges du financement. 

« Couts de Reprise des Operations » 1,2 (un et deux dixiemes) fois les coots (lesquels 

incluent les couts des depenses en nouveau capital) requis pour reprendre des 
operations normales plus 1,2 (un et deux dixiemes) fois le montant de !'estimation de la 
societe pour les redevances, les coots d'exploitation, et taus les autres coOts 
accessoires, necessaires a la continuation des Operations normales pour une autre 
periode de douze mois 

« Date d'entree en vigueur », la date a laquelle la presente Convention est executee 
par les Parties, et lorsqu'elle a �te executee par differentes parties a differentes dates, la 
date a laquelle elle est executee par la derniere partie. 

« Force majeure », comme definie dans !'article 19 de la presente Convention. 
/ 
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« Ministre », le Ministre charge des Mines. 

« Operateur », la personne nommee de temps a autres par les Parties pour effectuer les 
operations conformement a la Convention d'Operation. 

« Operations Normales » les operations du projet effectues en accord avec la 
proposition approuvee de developpement ; 

(( Parties», les personnes qui sont des parties d'origine a la presente Convention OU les 
parties ajoutees ou substituee conformement aux Articles 50 et 51 de la Loi Miniere. 

« Perimetres » toute zone ou surface pour laquelle non permis, une autorisation ou un 
droit est accorde. 

« Perm is d'exploitation», le perm is d'exploitation n° ....................................... attribue 
conformernent a la Loi Miniern 

« Permis de Recherche », le Permis de Recherche n° ............................... attribue 
conformement a la Loi Miniere 

« Produit miniers », les minerais, concentres ou autres substances minerales produits 
de la zone d'exploitation et tous les produits de fonderie et d'affinerie (produits en 
Republique Centrafricaine) derives de tels minerais, concentres ou autres substances 
minerales. 

« Projet », le developpement minier envisage par la piesente Convention et decrit dans 
la Proposition Approuvee de Developpement. 

Article 2 : Objet de la Convention

La convention a pour objet : 

✓ De preciser les droits et obligations des parties definis dans le Code Minier, relatifs
au titre minier et aux investissements a realiser ;

✓ De fixer les conditions gcncralcs, juridiqucs, administratives, financieres, fiscales,
economiques, douanieres et sociales dans lesquelles l'lnvestisseur entreprendra
les operations minieres en matiere de recherche et d'exploitation, et

✓ De garantir a l'lnvestisseur la stabilite des conditions qu'elle enumere
expressement notamment au titre de la fiscalite et de la reglementation des
charges.

La Convention ne se substitue pas au Code Minier; elle en precise eventuellement les 
dispositions sans y deroger. II est expressement convenu entre les parties que les 
annexes jointes font partie integrante de la Convention. 

La Convention a pour objet, l'etablissement d'une relation contractuelle entre l'Etat et la 
Societe et, de preciser les conditions generales, juridiques, financieres, fiscales, 
economiques, administratives, douaniere et sociales dans lesquelles la societe 
procedera aux travaux de recherche et de mise en valeur a l'lnterieur du permis de 

t /
/
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recherches et dans lesquelles la societe, effectuera les operations minieres a l'lnterieur 

du perimetre de recherche et d'exploitation. 

Les dispositions de la presente Convention s'appliqueront egalement aux sous-traitants 

pour !'execution du programme des travaux definis ci-dessous. 

La presente Convention s'applique aux parties. 

Article 3 : Interpretations 

Dans la presente Convention, sauf si le contexte en exige autrement : 

✓ Les references monetaires sont des references a la monnaie Centrafricaine a

mains qu'il n'en soit specifie autrement.

✓ Les intitules n'affectent pas !'interpretation ;

✓ La reference a une loi inclut les amendements a ladite loi, toute loi se substituant

a ladite loi et tout reglement et decret en vigueur s'y rapportant ;

✓ Les mots au singuliers incluent ceux au pluriel et vice versa ;

✓ Les mots de genre incluent l'autre genre ;

✓ Les references a une personne incluent les associations, firmes, ou societes et

entreprises ou organismes d'Etat.

Lorsque !'expression « la Societe »est utilisee dans la presente Convention pour se 

referer a deux societes ou plus, chaque societe est responsable conjointement et 

solidairement de !'execution des obligations de la Societe aux termes de la presente' 

Convention. 

Article 4 : Description du Projet 

Les activites entrant dans le cadre de la presente Convention se derouleront en six(06) 

phases: 

a) Phase 1 : Les travaux de recherches planifies et executes par la Societe a ses

frais et risques, qui en restent le maTtre d'reuvre.

b) Phase 2 : La realisation, dans la mesure oL'.J la societe l'estimerait appropriee,

d'une Etude de la faisabilite p_our un Gite Naturel decouvert.

c) Phase 3 : Au cas ou l'etude de faisabilite s'averait positive, la societe procedera a

la misc en valcur et a la construction de la mine.

d) Phase 4 : !'exploitation de la mine

e) Phase 5 : d'autres activites de recherches afin d'augmenter les reserves et la

duree de vie de la mine et obtenir un financement supplementaire pour la

continuation des operations minieres.

f) Phase 6 : la fermeture et la restauration de site minier.

Article 5 : Duree 

La Convention est valable a compter de la date de son entree en vigueur pour une duree 

(relative a la duree du titre minier) pouvant aller jusqu' a 25 ans, sauf resiliation anticipee. 

�/ ' 
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Elle est renegociee conformement aux lois et reglements en vigueur a !'occasion de 

chaque renouvellement du Titre Minier d'exploitation jusqu'a epuisement du Gisement. 

La Convention prendra fin, avant terme, dans les cas suivants: 

a) Par accord des Parties;

b) En cas de renonciation totale par la Societe ou par la Societe d'Exploitation a ses

titres miniers. d'expiration sans demande de renouvellement et de retrait des titres

miniers conformement aux dispositions de la Reglementation Miniere ;

c) En cas de depot de bilan ou de dissolution, de faillite de reglement judiciaire, de

liquidation de biens ou de procedures collectives similaires de la Societe ou de la

Societe d'Exploitation.

Dans le cas ou la duree de vie du gisement excederait la duree de la presente 

Convention, les parties s'engagent a proroger la duree de la presenle Convention par un 

avenant, conformement aux dispositions du Code Minier. 

Article 6 : Les Documents faisant parties de Convention 

Les documents suivants font partie integrante de cette Convention et devront etre 

interpretes comme tels 

Le rapport de faisabilite pour le developpement de la mise, 

✓ T.out accord entre les parties afferentes a la prise de participation dans le

developpement minier par l'Etat ;

✓ Des regles de compatibilite definissant le chiffre d'affaires, les depenses

acceptables, l'amortissement, les provisions autorisees et toute autre passation

d 'ecritu re ;

✓ L'etude l'impact sur l'environnement comme acquis par la loi Miniere et ses textes

d'application ;

✓ Le plan de gestion de l'environnement, complete par les couts de rehabilitations

du site;

✓ Le plan d'impact social (qui pourra faire partie de l'etude d'impact sur

l'environnement) ;

✓ Les propositions Approuvees de developpement, comprenant un plan de

developpement qui definit les phases de construction et de production

commerciale, ainsi que les declarations de politique afferente a l'emploi et la

formation des nationaux centrafricains ;

✓ Des regles d'hygiene et de sante pour !'operation de la mine ;

✓ Tout autre rapport ou document par commun accord.

14 



TITRE II PARTICIPATION PAR L'ETAT 

Article 7 : Participation de l'Etat au capital de la Societe d'Exploitation­

Cooperation entre les parties 

En raison de son droit au Partage de production et afin de lui assurer un droit de 

regard sur les operations minieres et de verifier sa part de production, l'Etat 

dispose au sein de la Societe d'Exploitation, le poste de Directeur General Adjoint 

et un autre poste de Direction Technique. 

La Societe d'Exploitation accepte de porter le nombre des membres du Conseil 

d'Administration a sept (07) dont deux (02) representants au moins de l'Etat. 

La Societe d'Exploitation s'engage a reserver a l'Etat, a titre de participation 

gratuite, au mains quinze pour cent (15%) du capital social. Cette participation ne 

saurait connaTtre une dilution en cas d'augmentation du capital social. 

La Societe d'Exploitation s'engage a reserver a l'Etat a compter de la date de la 

Premiere Production, au moins quinze pour cent (15%) de la production bruts 

pendant la phase d'exploitation. 

La Societe d'exploitation s'engage, en outre, a octroyer a titre onereux cinq pour 

rznt (5%) du capital social aux prives centrafricains desirant prendre part aux 

actions de ladite societe. 

L'Etat pourra, en outre, souscrire des actions onereuses de la Societe 

d'Exploitation ; ii est alors assujetti aux memes droits et obligations que tout autre 

actionnaire de la Societe d'Exploitation. 

Les droits et obligations resultant de la participation en numeraire de l'Etat ne 

seront acquis que lors du versement integral du montant a souscrire pour sa 

participation. 

L'Etat pourra s'il le desire, recevoir sa part de production soit en espece soit en 

nature 

Si l'Etat desire recevoir en nature tout ou partie de sa production, le Ministre en 

charge des Mines devra aviser la Societe d'Exploitation par ecrit au mains 

soixante (60) jours avant le debut du trimestre concerne, en precisant la quantite 

exacte qu'il desire recevoir en nature durant ledit trimestre et les modalites de 

livraison. 

A cet effet, de conventions expresses des Parties, la Societe d'Exploitation ne 

souscrira a aucun engagement de vente de la part de Production de l'Etat dont la 

duree serait superieure a un an, sans que le Ministere en charge des Mines n'y 

conscnte par ecrit. 

is 
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Si l'Etat desire recevoir en espece tout ou partie de sa part de production ou si le
Ministere charge des Mines n'a pas avise la societe !'Exploitation de sa decision
de recevoir sa part de production en nature conformement a l'alinea ci-dessus de
la presente Convention, la Societe d'Exploitation est tenue de commercialiser la
part de production de l'Etat a prendre en espece pour le trimestre concerne, de
proceder aux enlevements de cette part au cours de ce trimestre, et de verser a
l'Etat, dans les soixante(60) jours suivant chaque enlevement, un montant egal au
produit de la quantite correspondant a la part de production de l'Etat.

Sauf cas de force majeure prevue a !'article 12 de la Convention et dument
constatee par les Parties, la Societe est tenue responsables des pertes ou
dommages lies a la commercialisation de la part de Production reservee a l'Etat.

L'Etat se reserve le droit soit, de revendre sa part de production ou soit, d'en faire
usage a caractere civil avec le concours d'un tiers.

L'Etat declare son intention de faciliter, promouvoir, fav8riser ct encourager,
conformement au Code Minier, tous les travaux de recherche que l'lnvestisseur
cffectuera par tous les moyens qu'il juge appropries. II en sera de meme pour
!'exploitation, la commercialisation, la transformation et le raffinage des produits
auxquels lc1 Societe commune prevue pour la phase d'exploitation, conformement
au Code Minier, pourrait proceder ulterieurement.

L'Etat s'engage a accorder toutes les autorisations et permis administratifs
necessaires sollicites par l'lnvestisseur ou la Societe commune d'exploitation, pour
le bon deroulement des operations de recherche et d'exploitation.

L'investisseur s'engage a veiller a une insertion harmonieuse du projet en
Republique Centrafricaine et plus particulierement dans les regions
d'etablissements de ses activites, dans la concertation avec les autorites
nationales et locales competentes.

L'investisseur reconnait que l'Etat a la responsabilite de developper et de
renforcer la connaissance geologique et miniere de la Republique Centrafricaine
et de veiller, par ses activites de suivi et de controle, a ce que les operations
minieres par les personnes physiques et morales s'effectuent conformement au
Code Minier et aux regles d'une bonne pratique miniere.,

\ l .,
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TITRE Ill: COOPERATION MINIERE BONUS DE SIGNATURE ET 

INTRODUCTION D'UN MECANISME DE PARTAGE DE 

PRODUCTION. 

Article 8 : Obligation de l'Etat et Bonus de Signature 

L'Etat declare son intention de faciliter, conformement a la reglementation en vigueur, 
tous les travaux de recherche que la societe effectuera par tous les moyens qu'elle juge 
appropries. II en sera de meme pour !'exploitation, la commercialisation, la transformation 
et l'affinage des produits auxquels la Societe d'Exploitation pourrait proceder. 

/1\. 

Dans le cadre de la presente Convention, la societe de recherche· ·dW-LEPO s'engage 
vis-a-vis de l'Etat a verser un bonus en numeraires d'un montant total de cent cinquante

mille (150 000)$ Americains pour repondre aux objectifs enonces dans !'Expose des 
motifs. 

Le versement de ce bonus est echelonne comme suit : 

✓ 1 ere tranche : 75.000 Dollars Americains des la signature de la convention ;
✓ 2eme tranche : 75 000 Dollars Americains sera regle·e a l'arrivee des materiels et 

equipements sans depasser le delai de soixante (60) jours. 

A cet effet, elle offre a l'Etat conformement a !'article 7alinea 2 du Code Minier, les 
contributions en nature suivantes au titre du Fonds de Developpement Minier(FDM) : 

- Un (1) vehicule 4x4 PRADO ;
- Un (1) vehicule Pick-up 4x4 LAND CRUZER ;
- Cinq (5) ordinateurs de bureau;
- Un (1) photocopieur multifonctions;
- Cinq (5) GPS;

- Cinq (5) tablettes.

L'execution des points cites ci haut conditionne la validate de cette Convention. A defaut 
du paiement du Bonus de signature dans ces delais les droits Miniers ou de carrieres 
accordees tombent d'office Gadue et le perimetre qui en faisait l'objet sera valorise au 
mieux des interets de l'Etat conformement a la reglementation Miniere. 

En cas d'execution partielle de ces points, le Ministre peut, apres une mise en demeure 
restee infructueuse, annuler la Convention. Cette annulation n'entraTne nullement la 
restitution du materiel livre, ni le remboursement de la somme versee.

l 
./ 
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Article 9 : Droit applicable 

Le droit applicable a la presente Convention est le Droit Centrafricain. 

L'Etat declare que la presente Convention est autorisee par la legislation Miniere et les 

autres lois applicables en Republique Centrafricaine. 

Les parties conviennent expressement que durant toute la duree de sa validite, la 

presente Conventio·n constitue le droit applicable entre les parties sous reserve des 

dispositions d'ordre public. II s'ensuit que sous cette reserve, la loi Centrafricaine en 

vigueur a la date de signature de la presente Convention interviendra dans la mesure ou 

celle-ci ne regle pas une question de fa9on exhaustive. 

Article10 : Modifications de la Convention, avenant 

Lorsqu'une modification e�t propose�\ chJque p::::-tie apportcra son concours pour 

parvenir a une proposition mutuellemcnt acceptable. L'avenant convenu dans les rnernes 

formes que la Convention devient executoire apres sa signature par les parties et sera 

annexe a la presente Convention. 

Article 11 : Cessions d'interets 

Les droits et obligations resultant de la presente Convention et du Permis d'Exploitation 

ne peuvent etre cedes, en partie ou en totalitc, par la Societe d'Exploitation sans 

!'approbation prealable du Ministre en charge des Mines. 

La cession, lorsqu'elle est approuvee par l'Etat, emporte transfert a-u cessionnaire des 

droits et obligations du cedant decoulant de la presente Convention et des permis de 

recherche et d'exploitation. 

Le projet de cession doit etre notifie, a peine de nullite, quatre-vingt-dix (90) jours a

l'avance par la Societe cedante au Ministre en charge des Mines qui dispose alors d'un 

delai de quatre-vingt-dix (90) jours a compter de la date de la notification pour fa ire 

connaitre sa decision. 

La notification du projet de cession doit contenir, a peine d'irrecevabilite, !'indication du 

nombre d'actions ou des parts sociales dont le cedant envisage la cession, l'identite 

precise du ou des acquereurs (nom, prenom, adresse ou les cGs eche,mt, h 

denomination sociale, la forme le montant du capital, le siege et le numPro 

d'immatriculation au registre du commerce du cessionnaire, l'identite de ses dirigeants, le 

prix propose, les conditions des paiement offertes) 

Si dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la notification au Ministre du projet de 

Cession, accompagnee en particulier du projet d'acte de Cession, celui-ci n'a· pas notifie 

son opposition motivee, cettc Cession sera reputee avoir ete approuvee par le Ministre. 

En cas de transaction portant sur les resultats de recherches ou sur un Gisement 

decouvert avant la mise en exploitation, la Societe s'engage a verser a l'Etat au moins 

quinze pour cent (15%) du montant de la transaction. 

11 ,,,,,,
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Toute cession realisee par la societe ou la Societe d'Exploitation sans l'accord prealable 
du Ministre est nulle et non avenue sous reserve du versement a l'Etat des dommages 
et inten)ts de quinze pour cent (15%) du montant de la transaction avant sa 
regularisation. 

Article 12 : Force majeure 

L'inexecution par l'une ou l'autre des parties de l'une quelconque de ses obligations . 
prevues par la presente Convention sera excusee dans la mesure ou cette inexecution 
est due a un cas de force majeure. Si !'execution d'une obligation affectee par la force 
majeure est retardee, le delai prevu pour !'execution de celle-ci ainsi que la duree de la 
presente Convention prevue a !'article 5, nonobstant toute disposition contraire de la 
presente Convention, sera de plein droit proroge pour une duree egale au retard 
entraine par !'existence d'une situation de force majeure. 

Aux termes de la presente Convention, doivent etre entendus comme cas de force 
majeure, tous evenements, actes ou circonstances independants de la volonte d'une 
partie, tels que les faits de guerre ou conditions imputables a la guerre declaree ou non, 
insurrection, troubles civils, blocus, embargo, actes de terrorisme, conflits sociaux, 
emeutes, epidemies, actes de la nature, tremblements de terre, inondations ou autres 
intemperies, explosions, incendies, foudre, faits du prince. 

Lorsque l'une ou l'autre des parties estime qu'elle se trouve empechee de remplir l'une 
quelconque de ses obligations en raison d'un cas de force majeure, elle doit dans les dix 
(10) jours qui suivent l'evenement, notifier cet empechement par ecrit a l'autre partie et
en indiquer les raisons.

Les parties doivent prendre toutes les dispositions utiles pour assurer, dans les plus 
brefs delais, la reprise normale de !'execution des obligations affectees par la force 
majeure, sous reserve qu'une partie ne sera pas tenue de regler des differends avec des 
tiers, y compris des conflits sociaux sauf si les conditions du reglement lui sont 
acceptables ou si le reglement est rendu obligatoire suite a une sentence arbitrale 
definitive ou une decision d'un tribunal judiciaire competent. L'Etat s'engage a cooperer 
avec la Societe, pour en regler en commun tout conflit social qui pourrait survenir. 

Article 13 : Reglement des differends 

Les parties s'engagent a tenter de regler a !'amiable tout litige ou differend qui pourrait 
survenir concernant !'interpretation ou !'application de la presente Convention. 

Les parties conviennent de recourir aux dispositions suivantes, pour regler leurs 
differends que pouvant etre regles a !'amiable, suivant que ceux-ci sont relatifs aux 
matieres techniques aux autres matieres. 

Pour tout differend ou litige touchant exclusivement aux matieres techniques, les parties 
s'engagent a le soumettre, a un Expert independant des parties, reconnu pour ses 
connaissances techniques, choisi conjointement par les parties. 
L'expert independant ne doit pas etre ou avoir ete un employe de l'Etat, d'une Societe de 
l'Etat, ni etre ou avoir ete lie a l'investisseur ou a la Societe commune d'exploitation. 

� 
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Lorsque les parties n'ont pu s'entendre pour la designation de l'expert, chacune des 

parties designera un expert. 

Les deux (2) Experts s'adjoindront un troisieme qu'ils designeront de commun accord. En 

cas de desaccord des deux premiers Experts sur la designation du troisieme Expert, 

celui-ci sera designe par le President du Tribunal ayant competence commerciale de 

premier degre a Bangui. Les Experts et les temoins Experts le cas echeant, 

s'exprimeront dans· la. langue de leur choix avec traduction en franc;ais ou en anglais 

selon le cas. 

La decision a dire d'Experts devra intervenir dans le delai maximum de soixante (60) 

jours a compter de la date de la designation de l'arbitre ou du troisieme arbitre. Elle sera 

rendue en franc;ais et sera definitive et sans appel. 

Cette decision s�atuera sur !'imputation des frais d'expertise. 

Lorsque le differend n'a pu etre regle par le recours aux dispositions ci-dessus dans le 

delai imparti au point 6 du present article, ii lui sera fait application des dispositions 

generales du point 12 ci-dessous ; normalement prevu pour les matieres autres que 

purement techniques. 

Sous reserve des dispositions des articles 13.1, 13.3 et 13.5 ci-dessus, tous litiges ou 

differends decoulant de la presente Convention ou en relation avec celle-ci seront 

resolus par la cours Commune de Justice et !'Arbitrage de l'OHADA a Abidjan, 

conformement a son Reglement qt1e les parties declarent connaitre et accepter. 

En phase d'exploitation, les frais d'expertise et d'arbitrage seront supportes par les 

parties a parts egales. 

En phase d'exploitation, la Societe de joint- venture pourra faire l'avance des frais 

d'expertise et d'arbitrage a l'une quelconque des parties qui en fait demande, a charge 

pour elle de deduire par compensation les sommes ainsi avancee sur toute somme qui 

lui serait due (taxe ad valorem, avances d'actionnaires, dividende ou autre) 

Lorsque le differend porte sur des matieres autres que purement techniques, ii sera 

soumis au choix des parties 

✓ Soit aux Tribunaux centrafricains competents ;
✓ Soit a !'arbitrage par un tribunal arbitral constitue en vertu du droit centrafricain ou

par un tribunal arbitral International.

Le reglement d'arbitrage retenu par les parties est annexe a la presente Convention 
comme piece annexe n° 

X (document OHADA). 

Jusqu'a !'intervention de la decision finale, les parties doivent prendre les mesures 

conservatoires qu'elles jugent necessaires, notamment pour la protection des personnes 
et des biens, la securite de l'environnement, des installations et de !'exploitation. 

Les parties s'engagent a executer, sans delai, la sentence rendue par les arbitres et 

renoncent a se prevaloir de tout a soulever toute exception 



d'incompetence ou autre exception visant a se soustraire aux regles enoncees au
present article. L'homologation de la sentence aux fins d'execution de la decision peut
etre demandee a la juridiction Centrafricaine competente.

Tout litige ou differend entre les parties portant ou resultant de la presente Convention, la
Loi Miniere ou le permis d'exploitation est soumis a !'appreciation d'un expert Unique aux
termes de !'article 16 de la presente Convention, qui prend une decision definitive et sans
appel liants les parties si :

✓ La presente Convention Miniere en prevoit ainsi ; 
✓ Dans l'hypothese ou pour un litige ou un differend particulier les Parties en ont

ainsi convenu et que leur accord est ecrit et signe.

Le litige ou differend concerne un des points suivants :

✓ La justification de la reservation d'un permis de recherche en vertu de la Loi
Miniere; 

✓ La justification du renouvellement d'un permis d'exploitation en vertu de la loi
Miniere; 

✓ Une disposition de la presente Convention mentionnant la resolution des litiges
par un Expert Unique.

Si, dans les quatre -vingt- dix (90) jours de la notification d'un litige, les Parties sont en
desaccord sur la designation de la personne de !'Expert Unique, la designation est
effectuee par le Secretaire General du Centre International pour le Reglement des
Differends relatifs aux lnvestissements (CIRDI).

TITRE IV: CONSTRUCTION ET UTILISATION DE LA MINE ET DES 

INFRASTRUCTURES 

Article 14 : Execution du projet 

La Societe, apres la date a laquelle le Permis d'Exploitation est accorde ou toute autre
date ulterieure pouvant resulter de !'application de !'article 38 doit faire tout son possible
pour : construire, installer et fournir toutes les installations, equipements, sites prepares
et amenagements en accord avec la conception et la capacite specifiee dans la
Proposition Approuvee de Developpement et commencer les Operations Normales
jusqu'au Commencement des Operations Commerciales. La Societe a travers
l'Operateur, etabli un rapport trimestriel de progres et tient des reunions avec
!'Administration des Mines.

La Societe garantit que les entreprises contractees et leur sous-traitant sont. egalement
tenus de se conformer aux articles de la presente Convention dans la mesure ou ces
articles leur sont applicables. 
En accord avec les exigences de la loi et de la securite nationale, l'Etat s'engage a

accorder avec diligence les permis ou autorisations requis pour l'entree ou la reentree
d'employes expatries, et de leur famille, dont la description des emplois a ete approuvee
dans la proposition de formation et d'emploi des nationaux soumise avec la demande de
permis d'exploitation.

¥ 
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TITRE V: DISPOSITION SUPPLEMENTAIRES 

Articles 15 : Regime Fiscal 

Le regime fiscal applicable a la Societe est specifie dans la Loi Miniere. L'Etat garantit 
que la Societe, ses agents et les entreprises contractees a la Societe. 

A !'exception des r�cettes affectees, sont exoneres du paiement des droits d'entree 
exigible et de la Taxe sur la Valeur Ajoutee sur la fourniture de l'outillage, des machines, 
des materiels, des equipements et des materiaux de construction, des explosifs, des 
produits reactifs requis pour la recherche approuve ou d'une Proposition Approuvee de 
Developpement. Les articles ainsi exoneres sont specifies dans une liste approuvee par 
!'Administration des Mines, laquelle liste est presentee a la Direction Generale des 
Douanes et Droits Indirects pour approbation quatre (4) semaines au plus tard, avant la 
date supposee de leur importation. 

L'Etat garantit que la Societe peut exporter de la Republique Centrafricaine dans un delai 
d'un (1) an apres la fermeture <:'e la mine, en franchise de taxe, tout outillage, toutes 
machines, taus materiels, equipements, batiments et structures temporaires, vehicules 
explosifs, produits reactifs, fournitures et tout autre bien importe en Republique 
Centrafricaine pour la construction, !'installation, la mise en place, le developpement, 
l'entretien ou !'exploitation de toute installation requise pour le projet. 

Article 16 : Taxes ad Valorem et Taxes a !'extraction 

Les taxes ad valorem sur les produits minieres, les taxes a !'extraction artisanale et les 
taxes a !'extraction des substances de carrieres sont fixees conformement a !'article 18 
de la loi Miniere. 

TITRE VI: OBLIGATIONS SOCIETALES 

Article 17 : Engagements de la Societe 

La Societe s'engage vis-a-vis de l'Etat a ce que la Societe eUou la Societe d'Exploitation 
portent une attention toute specifique a une insertion du projet en Republique 
Centrafricaine. A cette fin, la Societe met a la disposition de la societe d'Exploitation ses 
principes et son experience dans le domaine du developpement durable et de 
!'integration sur le territoire, en donnant la priorite aux actions ·.liee:s • a la sante, a

l'environnement, a la jeunesse et sport, arts et culture, a !'habitat, aux infrastructures 
routiere et au dialogue permanant avec les propositions locales et l'Etat. 

La signature de la Convention est assortie d'un cahier de charge conformement a 
!'engagement societal enonce ci-dessus, la societe s'engage vis-a-vis de l'Etat a ce que 
la Societe ou la Societe d'Exploitation construise des etablissements scolaires et des 
centres de sante modernes, apporte une aide sociale et sanitaire au developpement du 
sport, des arts et de la culture .• 
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Article 18 : Garanties Financieres et Reglementation des Charges. 

Tant que la presente Convention ·subsistera, aucune loi ou reglementation applicable ne 

restreindra ni n'abolira le droit de la Societe a

✓ Conserver a l'Etranger le produit de vente des substances minerales a laquelle la
Societe est autorisee pour autant que la Societe s'est acquittee de toutes
obligations d_e paiement envers l'Etat et tout autre engagement en vertu de la
presente Convention, de la Loi Miniere et du permis d'exploitation accorde a la
Societe et que la Societe est en mesure de s'acquitter de ses obligations en
Republique Centrafricaine concernant les paiements correspondant aux coOts
des operations d'exportation a mesure que ces obligations apparaissent ;

✓ Emprunter des fonds a l'etranger necessaires au financement des operations
d'exploitation et conserver a l'l'etranger le produit des deboursements de ces
emprunts ; ouvrir et maintenir des comptes bancaires en Republique
Centrafricaine denommes dans la monnaie centrafricaine et disposer librement et
sans aucune restriction des sommes deposees

✓ Ouvrir et maintenir des comptes bancaires en Republique Centrafricaine
denommes en monnaie etrangere ; ouvrir et maintenir des comptes bancaires
denommes en monnaie etrangere a l'exterieur de la Centrafrique lesquels peuvent
etre sans aucune restriction, et librement disposer des sommes dP.posees sans
aucune restriction et sans aucune obligation de convertir en monnaie
centrnfricaine une partie des montants depos�s. a condition que la Societe puisse
etre requise de fournir a la Banque des Etats de l'Afrique Centrale (BEAC) a

intervalles convenus d'un commun accord tous renseignements sur les
transactions liees aux operations d'exploitation que la Banque peut
raisonnablement requerir pour la gestion de la balance les paiements, les
reserves de change ou la politique monetaire ;

✓ Et acheter et vendre de la monnaie centrafricaine, par l'intermediaire d'un reseau
autorise (si cela est requis par la loi), sans discrimination au taux de change du
marche pour de telles operations ou au taux de change officiel determiner par la
BEAC pour la categorie applicable de transaction si de tels taux sont determines
en vertu de la legislation applicable.

Le personnel expatrie de la Societe effectuant les operations d'exploitation est en droit 
de: 

✓ Exporter librement de la Republique Centrafricaine pendant chaque annee de
leur emploi tout ou partie de leurs salaires payes en Republique Centrafricaine et
d'exporter librement a !'expiration de leur contrat en Centrafrique toute balance
resultant de ces salaires ainsi que toute somme qu'ils ont rec;us de tout fonds de
prevoyance, de retrait ou assiste a la fin de leur emploi en Republique
Centrafricaine et



✓ Exporter librement de la Republique Centrafricaine a !'expiration de leur emploi

leurs effets personnels et menagers prealablement importes en Centrafrique ou

achetes en Centrafrique.

Quitte a ce que des arrangements qui satisfassent les autorites fiscales centrafricaines 
soient en place pour assurer que les obligations du personnels employes envers les 
payements d'impots, la Societe pourra toute ou partie de la remuneration de ce 
personnel en n'importe quelle devise hors de la Republique Centrafricaine. 

Des Produits Miniers enfreindraient les obligations de l'Etat resultant du droit 
International et des engagements lnternationaux. 

Pour les besoins du present article, la vente de bonne foi a une juste valeur marchande 
signifie que 

✓ La contrepartie mentionnee dans le contrat de vente est la seule contrepartie pour
ladite vente ;

✓ Les conditions de vente ne sont affectees par aucune relation commerciale entre
le vendeur et l'acheteur ou toute personne liee a l'acheteur ; ni le vendeur ni toute
autre personne ayant un lien avec lui n'a un interet direct ou indirect dans la
revente ou !'utilisation interieure des Produits Miniers ou de leurs produits derives.

La Societe fournit immediatement au Ministre les renseignements concernant chaque 
Contrat de vente conclu par la Societe pour les Produits Miniers. Ces renseignements 
sont suffisamment detailles pour verifier les prix pratiques et determines si la vente est 
une vente a une juste valeur marchande conformement aux termes de !'Article 7 la 
presente Convention. 

Si, selon !'appreciation du Ministre, ce Contrat de vente n'est pas etabli sur des 
conditions commerciales et concurrentielles, l'Etat notifie a la Societe, dans un delai de 
trente (30) jours a compter de la date de reception du Contrat, des conditions que l'Etat 
determine comme etant des conditions cornrnerciales et concurrentielles. A la reception 
de la notification de l'Etat, la Societe peut resilier le contrat ; renegocier le contrat en 
integrant les conditions determinees par l'Etat ; ou si la Societe est en desaccord avec 
les conditions d::�terminees par l'Etat, elle peut, dans un delai de trente (30) jours a
comptcr de la r )tification par l'Etat, soumettre le litige a un Expert Unique pour que 

,,✓ 

soient determinees les conditions commerciales et concurrentielles dans les 
circonstances actuelles du marche. 

Article 21 : Developpement des Entreprises Locales 

La Societe, en concertation et en cooperation avec l'Etat et les autorites locales, 
developpera un programme pour appuyer et conseiller la population situee a proximite du 
perimetre dans l'etablissement d'entreprise de fourniture de materiels, equipements de 
services pour le Projet. 
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Article 22 : Achat et approvisionnement 

La Societe identifie et invite chaque annee les entreprises centrafricaine, et 
particulierement celles situees a proximite des operations d'exploitations, qui sont en 
mesure de fournir des materiels, equipements et services pour le Projet, a se pre­
qualifier pour la fourniture de ces materiels de services. 

La fourniture de materi_els, equipements et services peut etre soumise a un appel d'offres 
International et procuree par des entreprises etrangeres a condition que, lorsque ces 
materiels, equipements et services sont disponibles en Republique Centrafricaine aupres 
des entreprises preselectionnees en application de l'alinea ci-dessus, ces entreprises 
aient l'opportunite de soumettre l'offre et que si la soumission par de telles entreprises : 

✓ Remplir les conditions de l'appel d'offre ;
✓ Est competitive en cout avec le marche international et rernplit les conditions de

livraison du Projet.

De tels materiels, equipements et services seront fournis par lesdites entreprises 
centrafricaines. 

La Societe sollicitera lors de tout appel d'offres des entreprises ou fournisseurs 
centrafricains du moment ou les entreprises peuvent demontrer une capacite prouvee a
entreprendre des travaux de type et d'echelle similaires a ceux requis pour le projet, 
dans le delai specifie et les fournisseurs sont bien etablis et reconnus pour la fourniture 
de materiels et equipements, qui ont commercialise ou distribue de tels materiels et 
equipements et qui ont soumis une demande ecrite d'etre pre-qualifies par la Societe. 

Article 23. Emploi et formation du personnel local et expatrie 

Pendant la duree de la presente Convention, la Societe s'engage a

a) Embaucher en priorite le personnel centrafricain pour toutes les categories
d'emploi lorsque ce personnel possede les capacites, competences et
experiences necessaires ;

b) Ela borer un programme de formation du personnel centrafricain ;
c) Contribuer a la formation des cadres de !'Administration des mines ;
d) Remplacer progressivement le personnel expatrie qualifie par des nationaux ayant

acquis les memes qualifications et experiences ;
e) Assurer le logemcnt des travailleurs : cadres, agents de maitrise, ouvriers

specialises employes sur le site a temps plein et ce, dans des conditions
d'hygiene et de salubrite conformement a la legislation et reglementation en
vigueur;

f) Respecter la legislation sanitaire;
g) Offrir des conditions generales de travail equitables par rapport a la remuneration,

a la prevention, a la reparation des accidents de travail et maladies
professionnelles, a la participation a des associations professionnelles et
syndicales.

h) Respecter en cas d'embauche du personnel expatrie, toute la reglementation en
matiere d'emigration et immigration conformement a l'Ordonnance n°85.017 du 26
juin 1985, ainsi que les autres dispositions pertinentes reglementant l'emploi du
personnel expatrie en Republique Centrafricaine.
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Article 24: Brevets et Droits lies a la Technologie 

Tout le savoir-faire developpe lors du Projet demeure propriete de la Societe. Si la 
Societe effectue une demande, dispose ou detient un brevet ou tout autre droit lie a la 
technologie ou tout enregistrement protegeant tout ou partie de savoir faire, l'Etat a le 
droit d'exploiter en franchise de redevance un tel savoir-faire seulement en relation avec 
le Projet. 

Article 25: Assi�tance gouvernementale 

Le gouvernement centrafricain attribue sur demande des permis de travail et/ou visas du 
personnel expatrie de la Societe, et au personnel expatrie des entrepreneurs et sous­
traitants a la Societe engagee dans les operations minieres lorsque, selon appreciation 
raisonnable de la Societe, !'experience ou les competences specialisees de ces 
employes expatri6s est pour quc la SoL-:ete accomplisse de fa<;on satisfaisante les 
obligations resultant de la presente Convention ou de la Loi Miniere. 

Article 26 : Suspension des Operations 

Apres consultation avec l'Etat et apres avoir donne a l'Etat un preavis de trente (30) jours 
au moins, la Societe peut decider de suspendre la production si, dans les trente (30) 
jours precedents la date de notification, les recettes de la Societe sont inferieures au total 
des redevances et couts d'exploitation. Aussit6! que possible apres avoir notifie le 
preavis, la Societe soumet un rapport decrivant les recettes, redevances et Cq0ts 
d'exploitation pour la periode couvrant les trois (3) derniers mois en donnant les raisons 
pour lesquelles, selon elle, ii est necessaire de cesser la production. 

Lorsque la Societe a decide d suspendre les operations en application de l'alinea ci­
dessus, elle doit entretenir, sous reserve de l'usure normale, les biens du Projet afin de 
prevenir toute deterioration importante jusqu' a la reprise des operations normales. 

Dans un delai maximum de douze (12) mois a compter de la date laquelle la Societe a 
suspendue la production et a des intervalles n'excedant pas douze (12) mois jusqu'a la 
reprise des operations normales, la Societe soumet des rapports supplementaires 
montrant des estimations concernant les couts de reprise des operations et des recettes 
pour la meme periode. 

Si un rapport soumis en application de l'alinea 1 du present article demontre que les 
estimations de la Societe en terme de recettes du Projet pour les douze (12) mois a venir 
excedent ses estimations en terme du Coot des reprises des operations pour ladite 
periode de douze (12) mois si des operations normales devaient reprendre, la Societe 
doit prendre immediatement toute mesure pour reprendre les operations dans un delai 
raisonnable. 

Lorsque la production a ete suspendue pendant une periode continue de plus de trois (3) 
ans, le ministere en charge des Mines peut requerir la Societe de reprendre les 
operations normales s'il estime que les estimations de l'Etat pour les Couts de reprise 
des operations sont inferieures aux estimations de l'Etat pour les recettes du projet 
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pendant la meme periode. Le Ministere en charge des Mines fournit a la Societe une 

copie des estimations de l'Etat pour les Couts et recettes. 

Si la Societe est en desaccord avec les instructions du Ministere en charge des Mines 

prise en vertu du present Article, elle peut soumettre a !'appreciation d'un Expert Unique 

les estimations des recettes et des Coat de reprise des operations etablies par l'Etat et la 
Societe. 

Lorsque !'appreciation de !'Expert Unique est requise, celui-ci determine que les 

estimations sont raisonnables pour la periode de douze (12) mois consideree, l'avis de 

!'Expert Unique, liant les parties, de sorte que si l'Expert Unique accepte des estimations 

de la Societe ou la vie que si les operations normales etaient reprise, les recettes de la 
Societe serait inferieure au cour des reprises des operations pour ce qui concerne la 
periode de douze (12) mois, les inscriptfons du Ministere seront reputes retires. 

Lorsque le Ministre a donne une instruction et que cette instruction n'a pas ete ou n'est 
pas reputee retire, la Societe, si elle ne prend pas immediatement des mesures pour la 
reprise des operations normales, est reputee avoir abandonne le Projet etant toutefois 
precise que, lorsque !'Expert Unique a ete saisi, la periode de temps visee court a

compter de la date a la laquelle !'Expert Unique a donne son avis sur les estimations. 

Article 27 : Resiliation 

La Societe peut resilier la presente Convention a tout moment a compter • du 
commencement de la production commerciale en donnant un preavis de douze(12) m·ois 
a l'Etat. 

L'etat peut resilier la presente Convention en donnant un preavis de quatre-vingts dix 90 
jours dans les circonstances suivantes 

✓ Si la Societe manque gravement a !'execution ou !'observation de toute condition
ou clause de la presente Convention ou du permis d'exploitation et qu'il n'est pas
remedie a un tel manquement (ou que des mesures concretes ne sont pas
engagees et poursuivies pour remedier audit manquement s'il ne peut pas etre
remedie rapidement a ce dernier) ;

✓ Qu'une indemnite n'est pas versee (dans l'hypothese ou une indemnite serait une
reparation appropriee du prejudice subi par l'Etat ou toute autre personne cause
par le manquement) ;

✓ Pendant cette periode apres la date de notification prevue au present article
donne par l'Etat a la Societe ou la date fixee par la sentence arbitraire ;

✓ Si la Societe abandonne le Projet et les operations ne sont pas reprises dans un
delai de soixante (60) jours a compter de la notification adressee par l'Etat a la
Societe;

✓ Si la societe est dans l'impossibilite de payer ses dettes pendant une periode de
trois (3) mois, ou si une resolution est pris� par la Societe pour l'ouverture d'une
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procedure de redressement ou la liquidation judiciaire ou pour provoquer la 
dissolution de la Societe, ou si le Tribunal a prononce un plan de redressement ou 
de liquidation judiciaire de la Societe, ou si la Societe conclut un concordat 
preventif ou un accord de reglement amiable avec ses creanciers qui n'est pas 
approuve par l'Etat ; 

✓ S'il est renonce au permis d'exploitation en application de la Loi Miniere pour des
raisons autres ·que le renouvellement, !'extension ou !'attribution d'un nouveau
permis ;

✓ si la production suspendue par la Societe en vertu de !'Article 26 n'est pas reprise
com me pre vu.

La notification donnee par l'Etat et adressee a la Socicte mentionne le paragraphe de 
!'Article 26 alinea 2 auquel ii se refere. 

Dans l'hypothese ou une notification est donnee en vertu du present article, la nature du 
manquement, 

Les raisons pour lesquelles l'Etat considere le manquement comme etant substantiel et 
comment l'Etat considere que le manquement affecte rubstantiellement et 
defavorablement les operations normales du Projet et lorsque cela est approprie et 
connu par l'Etat, la ou les Parties responsables du manquement. 

La Societe n'est pas reputee avoir abandonne le Projet ou etre liquidee a mains que 
toutes les personnes tenues d;executer les obligations de la Societe aient abandonne le 
Projet ou aient ete liquidees ou avoir manque a son obligation de poursuivre les 
operations normales ou d'executer toute obligation dont !'execution depend de la 
poursuite des operations normales si 

✓ la Societe cesse de poursuivre les operations normales avec le consentement de
l'Etat ;

✓ la Societe a suspendu la production en vertu de !'Article 26 et n'a pas ete requise
de reprendre les operations normales;

✓ la Societe a soumis le litige ou le differend a !'arbitrage en vertu de !'Article 29 ci-
dessous et les arbitres ont decide que le refus de l'Etat est sans fondement.

Sous reserve des dispositions expresses du present article, la presente Convention est 
resiliee a !'expiration du permis d'exploitation. 

Article 28 : Consequences de la Resiliation 

Si la presente Convention est resilie 

✓ Les droits de la Societe et de tout ayant droit, cessionnaire ou creancier
hypothecaire de la Societe en vertu de la presente Convention, en vertu du permis
d'exploitation et sur tout terrain attribue a la Societe, ayant droit, cessionnaire ou
creancier hypothecaire pour les besoins de la presente Convention a mains que
l'Etat en convienne autrement, cessant et reviennent a l'Etat libre de toute surete
et sous reserve de la responsabilite de toute partie pour tout manquement
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�.1r.t(�rie�!r ou rupture du contrat concernant la presente Convention ou tout 
cX?c :.,1r.:-.-1agernent accorde ; 

✓ Chaque partie paie a l'autre partie toute somrne due, et l'Etat a une option d'achat,
qu'i! peut exercer en notifiant a la Societe dans les trente (30) jours suivant la
resiliation, sur tout ou partie des biens du Projet a un prix equivalent au moindre
de la valeur avant depreciation des biens ou de la juste valeur marchande des
biens;

. ✓ La Societe a le droit dans une perioqe d'un (1) an suivant la periode de notification 
de trente(30) jours mentionnee a l'alinea precedente ceder ou transmettre 
autrnmemt, avec le consentement de l'Etat, lequel consentement ne pouvant pas 
btre !ndument refuse, tout une partie de ses droits et obligations en application 
des dispositions du present ; 

,/ Enlever et de recuper£r cu peri-·.1etr8 ct d'exportcr de la Repuulique 
Centrafricaine, sauf dispositions contraires, tous les biens du Projet qui n'ont pas 
ete achetes par l'Etat a condition que l'enlevement de ces biens ne cause pas de 
dommage irreparable aux biens principaux qui ne se sont pas enleves du 
perimetre; 

./ Le. .:3ociete laisse le Perimetre dans un etat sOr et stable comme requis par le plan
d'abandon dans les dispositions Approuvees de Developpement ;

✓ r·:us reserve des dispositions de la pre�--J11te Convention, aucune des Pa1ties n�
f:"-Ut formuler des demandes a l'encr-ntre de l'autre concernant les points
contenus ou resultant de la presente Convention

/ A !'expiration de la periode d'un (1) an mentionnee au present article, tous les 
biens du Projet qui restent dans le perimetre rleviennent propriete de l'Etat. 

Article 29 : Rehabilitation

La Societe s'engage a

✓ Regenerer le site m1n1er conformemPnt aux normes et pratiques
internatipnalement reconnues (principes de l'equateur etc.);

✓ Cornptabiliser a la fin de chaque annee financiere, dans un compte de reserve
destine a la rehabilitation du site rninier un montant maximal de 5% des benefices
imposab!es a l'irnp6t sur la Soci6te, le tot::21 cumulatif de ce compte de reserve
cree pour fins de rehabilitation du site, en aucun cas, n'excedera les coOts de
rehabilitation du site prevus dans !'etude de faisabilite ;

✓ Surveiller les effets des operations minieres sur l'environnement a la fermeture de
la mine suivant les recommandations de l'etude d'impact environnemental et
social.
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Article 30 : Assurances et Garanties 

✓ La Societe souscrit et maintient pendant la duree de la presente Convention
concernant les operations d'exploitation et demande a ses entrepreneurs de
souscrire et de maintenir une assurance couvrant pour des montants et des
risques tels qu'habituellement assures dans l'industrie miniere internationale en
accord avec les usages de l'industrie. La Societe fournit a !'Administration des
Mines les certi(icats attestant qu'une telle couverture est effective. L'assurance
couvre, mais n'est pas limitee a

✓ La perte ou le dommage de toute installation, equipement ou autres biens pour
autant qu'ils sont utilises ou relies aux operateurs d'exploitation ;

✓ La perte des biens, les dommages et prejudices physiques subis par une tierce
partie et encourus pendant le deroulement, ou resultant des operations
d'exploitation

✓ La pollution ou les dommages a l'environnement cause dans le deroulemt ·,t des
operations d'exploitation et pour lesquels la Societe peut etre tenue tomme
responsable

✓ La responsabilite de la Societe concernant l'indemnisation de l'Etat en vertu de la
loi miniere ; ; 

✓ La responsabilite de la Scci'.)te a l'egard de son personnel cngo�6 dci: ,s les
operations d'exploitation. 

••, 

,_: 

La Societe indemnise, assure la defense et protege l'Etat a l'encontre de toute (ction, 
reclamation, demande, prejudice, perte ou dommage de toute nature, inclunm sans 
limitation, les reclamations relatives aux pertes ou dommages a des biens ou aux 
prejudices physiques ou a la mort de personnes, resultant de tout acte ou ornission dans 
la conduite des operations d'exploitation par, ou effectue de la part de, la Societe ou 
resultant de !'application de la presente Convention ou de toute loi ou reglementation 
applicable a condition qu'une telle indemnite ne s'applique pas pour toutes action, 
reclamation, demande, prejudice, perte ou dommage de toute nature qui resulte de toute 
instruction donnee par, ou tout acte causant du tort commis de la part de l'Etat. 

Article 31 : Charge fiscales et sociales 

� Les employes nationaux sont assujettis sur le salaire prevu par la legislation et la 
reglementation approuvees par l'Etat. 

La Societe a !'obligation de prlk.,vcr les charges fiscales et sociales dues par les 
� employes pour les reverser aux services competents. 

,kles employes expatries de la Societe sont assujettis au paiement annuel de l'imp6t sur le 
revenu des personnes physiques prevu par la legislation et la reglementation en vigueur. 

Article 32 : Taxe sur les contrats d'assurance 

La taxe sur les contrats d'assurance telle que prescrite par la legislation et 
reglementation en vigueur au moment de la signature de la presente Convention, a

!'exception des contrats d'assurance pour les vehicules de chantier, equipement et 
machinerie utilises pour les activites de recherches, sera payee par la Societe. 
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TITREVII : DISPOSITION FINALES 

Article 33 : Modifications 

Les Parties pelivent, de temps a autre, par un ecrit completer, subsister, annuler ou 
modifier tout ou partie des stipulation de la presente Convention, de la proposition 
Approuvee de Developpement, du permis d'exploitation, des droits ou attributions 
conferes pour toui programme, proposition ou plan approuve fin d'exercer plus 

efficacement ou de fa¢on plus satisfaisante ou de faciliter les objectifs de la Convention. 

Article 34 : Prolongation de Duree 

Par derogation aux clauses de la presente Convention, les parties peuvent accorde 
contre les personnes responsables pour la delivrance des notifications visees a !'article 
36 ci-dessous, prolonger toute periode mentionnee dans la presente Convention pour 
unc duree donnee ou substituer a une date mentionnee dans la presente Convention 
une date ulterieure. 

Article 35 : Nullite Partielle 

Les clauses de la presente Convention sont distinctes et separees l'une de l'autre dans 
la mesure ou si toute partie ou toute clause est reputee inoperante, le reste de la 
Convention conservera sa force obligatoire et restera en vigueur pour les Parties. Rien 
n'empeche une Partie de demander a l'autre de renegocier l'une quelconque des 
clauses. 

Article 36 : Notifications 

Toutes communications ou notification prevues dans la presente Convention doivent etre 
faites par lettre recommandee avec accuse de reception ou correspondance avec 
accuse de recepisse par telex ou telecopie, confirme par lettre recommandee avec

accuse de reception, comme suit : 

a) Toutes notifications a l'Etat peuvent valablement etre faites a l'adresse ci-apres :

Ministere des Mines, et de la Geologie 
BP : 26 Bangui-RCA 
Rue de l'industrie 
Tel :(+ 236) 21.61.39.44/21 61. 29.44 
Fax :(+236) 21.61.06.46/21.61. 25.49 
b) Toutes notifications a la Societe peuvent valablement etre faites a l'adresse ci-

apres:
SOCIETE HW-LEPO 
B.P .: 1255 Bangui-RCA
Tel: (+236) 75.50.42.41 / 72.50.42.41
Tout changement d'adresse doit etre notifie par dans les meilleurs delais par une
partie a l'autre.
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Article 37 : Langue de la Convention 

La presente Convention est redigee en langue franc;aise. Les notifications, les rapports 
ou les autres documents etablis ou a etablir en application de la presente Convention 
doivent etre redi'ges en langue fran9aise. 

Si une traduction dans une autre langue que celle de la Convention est faite, elle le sera 
dans le but exclusjf d'en faciliter !'application. En cas de contradiction entre le texte 
fran9ais et cet autre texte, le texte fran9ais prevaudra. 

Fait et date a Bangui ce jour : 

En (2) deux exemplaires originaux, chacune des parties reconnait avoir re9u le sien . 

.l. 
our l'Etat Ctntrafricain 1-/

:{\/ 
eopo Bf' L , ,AN 

Ministre des Mim?s et e la Geologie 
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